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	Quand ils sont venus
décider des retraites du privé
Je n'ai rien dit
Je n'étais pas salarié du privé
Je n'étais pas concerné
 

Quand ils sont venus
décider des retraites des fonctionnaires
Je n'ai rien dit
Je n'étais pas fonctionnaire
Je n'étais pas concerné
 

Quand ils sont venus
décider de la décentralisation
Je n'ai rien dit
Je n'étais pas dans l'éducation
Je n'étais pas concerné
 

Quand ils sont venus
décider de la privatisation du service public
Je n'ai rien dit
Je n'étais pas à l'EDF, à la SNCF,

aux transports aériens, à la RATP,

à la poste, à la santé
Je n'étais pas concerné
 

Puis ils sont venus décider de mon sort
Et il ne restait plus personne
Pour dire qu'ils avaient tort.

	  

LES MENSONGES DE LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE

Monsieur Raffarin, vous ne dites pas la vérité ! 

Vous dites que les impôts baissent, c’est faux ! 

Ils ne baissent pas pour la moitié des ménages dont les revenus sont trop faibles pour être imposés. Pour l’autre moitié, la baisse va d’abord profiter aux tranches supérieures. 10% des contribuables vont bénéficier de 70% de la baisse. 

En revanche, les impôts locaux, payés par tous, connaissent une hausse sensible. Dans le même temps, les tarifs publics ont augmenté, depuis le 1er mai, de 3 à 8%.

Votre gouvernement baisse les impôts des plus riches et réduit le pouvoir d’achat de tous les autres.

Vous déclarez accorder une priorité absolue à l’emploi, c’est faux ! 

Le pays connaît près de deux millions et demi de chômeurs et la barre des 10% de la population active se profile d’ici à la fin de l’année.
Les dispositifs mis en place par Lionel Jospin pour prévenir les licenciements, et notamment les licenciements boursiers, ont été remis en cause. Le dispositif des emplois-jeunes a été démantelé. Les plans sociaux se multiplient…

Pour la première fois depuis 1996, l’économie française détruit des emplois !

Vous affirmez mettre tout en œuvre pour assurer la croissance, c’est faux ! 

Prévue pour être de 2,5% en 2003, la croissance peinera à atteindre les 0,5%. Inutile d’évoquer l’héritage ou le contexte international. C’ est votre gouvernement qui porte la lourde responsabilité d’avoir cassé la dynamique de la croissance, notamment par des mesures fiscales qui gonflent sans cesse le niveau d’épargne alors qu’il conviendrait de relancer la consommation des ménages aujourd’hui en baisse (- 0,6>% au second trimestre).

Vous dites que la France n’a pas de problème d’endettement, c’est faux ! 

L’endettement massif de notre pays compromet l’avenir et menace les chances de redressement de notre économie. La charge annuelle de la dette constitue le deuxième poste budgétaire de l’Etat, juste après celui de l’Education Nationale.

Vous empruntez pour rembourser et, ainsi, vous préparez les impôts de demain.

Ne cachez pas vos échecs derrière une sorte de populisme anti-européen. L’Europe ne peut être ni un alibi ni un bouc émissaire.




	HOMMAGE A SALVADOR ALLENDE

"J'ai la certitude que mon sacrifice ne sera pas vain. J'ai la certitude qu'il sera une leçon morale qui condamnera la félonie, la lâcheté et la trahison". C'est par ces mots que se terminait le dernier discours du Président chilien Salvador Allende. Quelques heures plus tard, il décédait au palais présidentiel de la Moneda à la suite du coup d'état militaire mené par le général Augusto Pinochet, chef des armées. Ainsi, il était mis fin à plus d'un siècle de tradition démocratique.
  
  Il s'en suivit la mise en place d'une terrible dictature, une des plus sanglantes et des plus longues de notre histoire qui ne prendra fin qu'en 199O. Elle aura causé la mort de plus de 2OOO chiliens et on dénombre plus de 1OOOO disparus.
 

  Rendre hommage au Président Salvador Allende, au prix Nobel de littérature le poète Pablo Neruda - disparu le 24 septembre 1973 -, au musicien Victor Jara – torturé -, les mains écrasées et les doigts coupés pour l'empêcher de continuer à jouer, c'est se souvenir de ces hommes qui ont donné leur vie pour l'idéal démocratique et une société meilleure.



	Mieux vous informer, mieux vous connaître, mieux nous connaître,

Une nouvelle adresse  pour mieux communiquer :

www.la-garenne-colombes-ps.net 

	LES DEPENSES DE L'ELYSEE ONT AUGMENTE DE 43% EN 2OO2
 

Jean-Pierre Raffarin rappelle sur tous les tons la nécessité de réduire le train de vie de l'Etat, pourtant l'Elysée ne donne pas l'exemple. Selon le dernier rapport de la Cour des Comptes sur l'exécution des lois de finances pour l'année 2OO2, les dépenses de la présidence de la République sont passées de 17,2 à 24,6 millions d'euros, soit une augmentation de 43,3 %.
 

Déjà de 1995 à 2OO1, les députés socialistes avaient constaté une hausse fantastiquement exponentielle depuis l'arrivée de Jacques Chirac à l'Elysée.
 

Décidément avec ce dernier (Député depuis 1967, plusieurs fois ministre, premier ministre, président du Conseil général de Corrèze), aussi bien à l'Hôtel de ville de Paris ou plusieurs dossiers ont été ouverts sur la gestion Chirac/Tiberi que maintenant à l'Elysée, la conception de l'utilisation de l'argent public est bien particulière ...

L'ANNEE NOIRE DE L'EMPLOI

Les suppressions d’emplois annoncées ou attendues se multiplient. Aucun jour sans son annonce de restructuration ou de faillite. En juillet, le taux de chômage a progressé pour atteindre 9,6% de la population active et avec lui tous les risques d'exclusion sociale. L'ampleur de la vague de destruction d'emplois et de plans sociaux est bien la conséquence d’une erreur de diagnostic et de pilotage économique depuis l’été 2002... 

« Je préfère réhabiliter le travail que de réhabiliter l'impôt » a déclaré récemment le Premier ministre très sérieusement. Pour réhabiliter le travail, le gouvernement devra commencer par réhabiliter l'emploi, dans un pays qui connaît un taux de chômage de près de 10% de la population active.

Les choix économiques, sociaux et fiscaux arrêtés puis confirmés depuis la fin de l’été 2002 par le gouvernement mènent la France à l’impasse. Les conséquences de cette politique se font déjà cruellement sentir. « Nous sommes aujourd’hui dans un contexte aussi dégradé qu’à l’automne 1996, les mêmes causes produisant toujours les mêmes effets », constate Bernard Soulage, responsable national à l’économie et l’emploi.

Pour la première fois depuis 1993, la croissance française est négative sur un semestre. La situation de l’emploi est à l’image de la croissance. Désormais, la France détruit des emplois et le chômage devrait atteindre d’ici à la fin de l’année la barre des 10 % de la population active. Cette situation résulte d’une politique fiscale qui porte malheureusement ses fruits. Les plus hauts revenus, qui profitent de la baisse de l’impôt sur le revenu et, pour certains, de la baisse de l’ISF, ne consomment pas.
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	Pascal BUCHET dénonce la baisse des postes d’internes en médecine 

en Ile de France

La  DRASS d'Ile de France prévoit de baisser de 10 % le nombre de postes d’internes en médecine dans la région et notamment dans les hôpitaux de l’Assistance Publique. Cette décision sera mise en place dès novembre prochain.

Elu local et médecin hospitalier, Pascal Buchet s’insurge contre cette baisse annoncée qui ne pourra qu’aggraver la situation des hôpitaux en Ile de France. C’est une véritable provocation au moment même où les conséquences dramatiques de la canicule de cet été ont montré que notre système hospitalier public est plus que jamais indispensable.

C’est un mauvais coup supplémentaire porté au service public hospitalier mais aussi à la qualité des soins par une détérioration des conditions de formation des internes en médecine. Ce choix correspond à une volonté de diminuer les moyens financiers des établissements hospitaliers qui devront recourir à des médecins étrangers « faisant fonction d’interne » moins bien rémunérés et sans pour autant que leur nombre augmente… C’est aussi l’attractivité de la région Ile de France pour les jeunes médecins nommés à l’internat qui est remise en cause.

Pascal Buchet en appelle à tous les responsables politiques de la région et au ministre de la santé pour faire barrage à cette décision inique et au contraire doter le système hospitalier public des moyens nécessaires en personnels pour assurer la qualité de l’accueil et des soins des patients.

Pascal BUCHET est Maire de Fontenay-aux-Roses, Conseiller général des Hauts-de-Seine, Premier Secrétaire de la fédération des Hauts-de-Seine du Parti Socialiste et médecin hospitalier.

REFORME DE LA SECURITE SOCIALE

la méthode inquiétante du Gouvernement RAFFARIN.

Alors que les déficits abyssaux de la Sécurité Sociale marquent l’échec cuisant de la politique de santé du gouvernement, le Parti socialiste s’interroge sur sa méthode de travail et celle de son ministre, qui conduit à repousser toute décision à un an.

Le Parti socialiste exige qu’avant toute expertise et toute concertation, le gouvernement fasse enfin connaître très clairement, à la représentation nationale et aux partenaires sociaux, les principes qui vont guider ses projets de réforme sauf à considérer que les consultations, entamées par le gouvernement ne sont une fois de plus, qu’une forme de poudre aux yeux.

Il reste que chacun se souvient des déclarations inquiétantes ouvrant la porte à une certaine forme de privatisation du système de protection sociale, tenues ces derniers mois à la fois par le ministre de la Santé et le président du groupe UMP de l’Assemblée nationale.

Pour les socialistes, la réforme du système de santé doit reposer sur quatre grandes priorités : l’égalité d’accès aux soins, la qualité des soins, la responsabilité des acteurs, et l’utilité sanitaire. 

Communiqué d’Alain CLAEYS,
Secrétaire national à la Santé et la Recherche




